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D I RE CT I O N  G E N E RA L E  
 
 
À Mesdames et Messieurs  
les membres du Conseil municipal 
 
 
Schiltigheim, le 10 décembre 2019 
 
 

  
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que la prochaine séance du Conseil municipal aura lieu le 17 décembre 
2019 à 19 heures en salle du Conseil avec l’ordre du jour ci-dessous. Je vous remercie de bien vouloir y assister. 
 

La Maire. 
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ANNEXE à la délibération n° 7 
 
 

Convention d’objectifs amicale du personnel de la ville de Schiltigheim 
* Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, article 10. 

 
 
Entre 
 
La commune de Schiltigheim représentée par la Maire en exercice, Madame Danielle DAMBACH, 
dûment habilitée à cet effet en vertu des délibérations du Conseil municipal en date du 21 avril 
2018 et du 17 décembre 2019, demeurant à l’Hôtel de Ville de Schiltigheim, 110 route de Bischwiller 
67300 SCHILTIGHEIM et désignée sous le terme « l'Administration », d’une part 

 
Et 
 
L’amicale du Personnel de la Ville de Schiltigheim, association de droit local, dont le siège social 
est situé, 110 route de Bischwiller, représentée par la ou le représentant-e- dûment mandaté-e- (e), 
et désignée sous le terme « l’Association », d’autre part, 
N° SIRET 323 840 389 00015 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

 
PREAMBULE 

 
L’association a pour objet de participer à la politique de ressources humaines de la collectivité 

en procurant des avantages sociaux au personnel notamment en suscitant et soutenant toutes les 
initiatives culturelles et sportives conformément à son objet statutaire. 

 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION  

 
Par la présente convention, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 

mettre en œuvre le projet1 défini en annexe I à la présente convention.  
 
L'Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, 

conformément au Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de la Commission européenne2. 
Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 
 
 

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 

La convention est conclue au titre de l’année 2020 pour une durée de 1 an. Elle sera en vigueur du 
01er janvier 2020 au 31/12/2020. 
 
 

 

                                                 
1 Le « projet » tel Ƌue dĠĐƌit eŶ aŶŶexe peut ĐoŶĐeƌŶeƌ l’eŶseŵďle des aĐtivitĠs de l’association. 
2 ƌelatif à l’appliĐatioŶ des aƌtiĐles ϭϬϳ et ϭϬϴ du tƌaitĠ suƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l'UŶioŶ euƌopĠeŶŶe aux aides de ŵiŶiŵis aĐcordées à des 

entreprises fournissant des services d’iŶtĠƌġt ĠĐoŶoŵiƋue gĠŶĠƌal. 
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ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
L’Administration contribue financièrement pour un montant maximal de 117 000 EUR 
conformément au budget prévisionnel en annexe I à la présente convention. 
 
Cette subvention n’est acquise que sous réserve du respect par l’association des obligations 
mentionnées aux articles 1er, 5 et 6 et des décisions de l’administration prises en application des 
articles 7 et 8 sans préjudice de l’application de l’article 10. 
 
Pour l’année 2020, l’Administration contribue financièrement pour un montant de 117 000 EUR. 
 
Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet, estimés en annexe 
I. 

 
ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 

 
L’Administration verse un montant de 117 000 euros à la notification de la convention 
 
La subvention est imputée sur le compte 0200 6574 
La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables 
en vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : 
Association Amicale du personnel Ville de Schiltigheim 
N° IBAN  |F|R|7|6|    |1|4|7|0|   |7|5|0|0|   |3|6|3|1|   |6|2|1|4|   |2|3|1|4|   |9|1|7| 
 
BIC    |C|C|B|P|F|R|P|P|M|T|Z|      
 

L’ordonnateur de la dépense est la Maire de la ville de Schiltigheim. 
Le comptable assignataire est le Trésorier de la Ville de Schiltigheim. 

 
ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS 

 
L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 
documents ci-après :  
 

 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations (Cerfa n°15059) ; 

 Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire 
aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur 
publication au Journal officiel ; 

 Le rapport d’activité. 
 

ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au 
registre national des associations (communique les modifications déclarées au tribunal d’instance pour les 
associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
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En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 
présente convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 

 
ARTICLE 7 - SANCTIONS 

 
En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des conditions 
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la 
suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs 
présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 
mentionné à l’article 5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la 
loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également 
la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

 
ARTICLE 8- CONTROLES DE L'ADMINISTRATION. 

 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
l’Administration. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses 
et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle 
conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus 
de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du 
décret-loi du 2 mai 1938. 
 
L’Administration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le 
coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 
1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés 
d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention 
en cas de renouvellement. 

 
ARTICLE 9 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la production des 

justificatifs mentionnés à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes.  
 

ARTICLE 10 - AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs 

feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les toutes 
les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, 
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
 



 

Page 40 sur 80 

 

ARTICLE 11 – ANNEXES 
 

L’annexe I fait partie intégrante de la présente convention. 

 
ARTICLE 12 - RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse3. 

 
ARTICLE 13 - RECOURS 

 
Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort 
du tribunal administratif de Strasbourg. 
 

 
Le 
 
 
 

Pour l’Association, 
La Présidente 

 
 
 
 
 

Magali Welly 
 

Pour l’Administration, 
La Maire 

 
 
 
 
 

Danielle Dambach 
 

 
  

                                                 
3 La ƌĠsiliatioŶ pouƌ ŵotif d’iŶtĠƌêt général ouvrant droit à indemnité est un principe général du droit des contrats administratifs. Il fait 

l’oďjet d’uŶe juƌispƌudeŶĐe ĐoŶstaŶte : CoŶseil d’État du Ϯ ŵai ϭϵ5ϴ, affaiƌe CoŵŵuŶe de MagŶaĐ-Laval. Elle s’appliƋue d’offiĐe saŶs avoiƌ 
à la mentionner. 
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ANNEXE I : LE PROJET 
 
L'association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention : 
 
Projet : Avantages accordés au personnel de la collectivité, soutient aux initiatives culturelles et 
sportives 
 

Charges du projet 

Subvention 
de 

(autorité publique 
qui établit la 
convention) 

Somme des 
financements 

publics 
(affectés au 

projet) 

ACTIONS DESTINEES A L'ENSEMBLE DU 
PERSONNEL ET DONT LES CONDITIONS 
SONT FIXEES PAR L'AUTORITE 
TERRITORIALE 

MONTANTS 

Gratification départ en retraite 50 € / année de travail 10 000,00 € 

Gratification aux médaillés 10 € / année de travail  6 600,00 € 

Gratification aux retraités 200 € net et aux veuves 
250 € net 60 000,00 € 

Remboursement 25 % Ecole des Arts 500,00 € 

Fête de la bière enveloppes  2 500,00 € 

Orchestre Soirée des Vœux aux personnels 3 000,00 € 

SOUS TOTAL 82 600,00 € 

ACTIONS ORGANISEES PAR L'AMICALE A 
L'INTENTION DE SES MEMBRES 

MONTANTS 

Excursion annuelle pour les membres, enfants, 
retraités (pour les personnes ayants cotisées) 

     20 000,00 €  

Chèques cadeaux Noël pour les retraités avec moins 
de 15 ans ancienneté et les enfants (peuvent en 
bénéficier les personnes qui cotisent) 

       6 000,00 €  

Concours de pêche        2 000,00 €  
Assemblée générale            300,00 €  
Cotisation annuelle Accès Culture avec adhésion aux 
E-Billets et Site WEB 

       1 500,00 €  

SOUS TOTAL      29 800,00 €  

FONCTIONNEMENT DE L'AMICALE MONTANTS 

Frais Appartement Carry Le Rouet (Bouches-du-
Rhône) 

       3 800,00 €  

    

Frais Appartement Châtel (Haute Savoie)        4 450,00 €  
    

Frais Mobil Home Valras (Hérault)        8 000,00 €  
Remboursement Prêt Mobil Home        7 400,00 €  
    

Honoraires Cabinet Comptable        6 600,00 €  
    

Frais Etangs de Pêche        2 000,00 €  

117 000 € 117 000 € 
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URSSAF pour les secours versés        7 800,00 €  
    

Fournitures bureautiques et informatiques            700,00 €  
    

Gerbes, Parution Décès DNA, Cadeaux        1 000,00 €  
    

Frais bancaires            400,00 €  
    

Assurances        1 300,00 €  

SOUS TOTAL      43 450,00 €  

TOTAL GENERAL    155 850,00 €  
 

 
 
a) Objectif(s) :  
Resserrer les liens d’amitié entre les agents, de procurer des avantages sociaux à tout le personnel, 
de susciter et de soutenir toutes les initiatives culturelles et sportives 
 
b) Public(s) visé(s) :  
Les agents de la ville de Schiltigheim et leurs enfants, ainsi que les retraités. 
 
c) Localisation :  
Ville de Schiltigheim 
 
d) Moyens mis en œuvre : outils, démarche, etc. 

1. Actions destinées à l’ensemble du personnel et dont les conditions sont fixées par 
l’assemblée délibérantes 

- Gratification à l’occasion de départs à la retraite ainsi qu’aux médaillés, 
- Gratification aux retraités, soit 200,00 € par retraité et 250,00 € pour les veuves 
2. Actions organisées par l’Amicale à l’intention de l’ensemble du personnel et dont l’Amicale 

définit les critères et modalités d’organisation : 

- Fête de Noël, 

- Excursion annuelle. 
3. Actions sociales et culturelles – fonctionnement de l’Amicale : 

- Fonctionnement général (commissaire aux comptes, divers…) 
- Participation aux frais des appartements de vacances de Châtel et Carry le Rouet, Mobile 

Home à Valras 

- Gestion des étangs de pêche. 
4. Participation aux activités et services : 

- Participation aux frais d’écolage de l’école des Arts. 
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ANNEXE à la délibération n° 11 

 

 

 

 

 

Emplois Site logements de fonction nombre de pièces
Surface 

en m²

Activités justifiant le logement de 

fonction

Type de logement 

de fonction

Responsable d'Installation Sportive 
Centre Sportif Nelson 

MANDELA
2 rue du Marais 4 114

assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable d'Installation Sportive et de 

Loisirs
Maison des Sociétés 1 rue de la Patrie 6 124

assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable d'Installation Sportive Gymnase Leclerc 17 rue Poincaré 5 91
assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable d'Installation Sportive 
Gymnase des 

Malteries
49 rue des Malteries 4 73

assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable d'Installation Sportive Stade de l'Aar 29 rue de la Glacière 4 120
assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable Technique Equipement 

Culturel
La Briqueterie Avenue de la 2ème D.B 4 75

assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable Technique des Etablissements 

Scolaires

Ecoles Exen 

Schweitzer et Pire
112 route de Bischwiller - 1er étage 4 86

assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable Technique des Etablissements 

Scolaires

Ecoles Paul Bert et 

Normandie
8 rue du Poitou 4 78

assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Concierge du Centre Technique Municipal CTM 35 rue de Lattre de Tassigny 4 124
assurer la sûreté et la sécurité des 

bâtiments sous sa responsabilité

Nécessité absolue 

de service

Responsable "allo sécurité 24/24" Maison individuelle 13 av du 23 Novembre 5 120

assurer la sûreté et la sécurité des 

personnes et des biens de la 

collectivité 

Nécessité absolue 

de service

Liste des emplois avec logement  - Ville de Schiltigheim
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ANNEXE à la délibération n° 14 
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CONVENTION D'OBJECTIFS 
Pour la période du 14/06/2019 au 30/06/2023 

 
 
 
ENTRE 
 
La Ville de Schiltigheim ayant son siège sis 110 route de Bischwiller 67300 Schiltigheim, représentée 
par sa Maire en exercice, Madame Danielle DAMBACH, Conseillère de l’Eurométropole de Strasbourg, 
dûment habilitée en vertu des délibérations du Conseil municipal en date du 21 avril 2018 et du 17 
décembre 2019. 
 
Ci-après dénommée « la Collectivité » ; 
 

D’une part,  
 
ET 
 
Le centre socio-culturel du Marais Adolphe SORGUS dénommé l'association, association de droit local 
inscrite au Tribunal d'Instance de Schiltigheim au volume : 9 folio n° 345 et ayant son siège social 8, 
rue de Touraine à 67300 Schiltigheim, représentée par sa Présidente, Madame Elisabeth REGNAULT 
dûment habilitée en vertu de… 
 
Ci-après dénommée « l’association » ; 

D’autre part, 
 
 
Vu, 

 L’article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales ; 

 la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations, notamment son article 10 ;  

 le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-

321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 

personnes publiques et notamment son article 1 ;  

 Vu la délibération n°…… … du Conseil municipal de la Commune de Schiltigheim en date du 

17 décembre 2019, 

 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
La présente convention s'inscrit dans une démarche partenariale fondée sur la confiance, le respect et le 
dialogue entre les parties. D'une part, elle permet de définir des objectifs partagés et les moyens 
nécessaires à leur réalisation. D'autre part, elle précise la capacité pour l'association à participer au 
développement des actions soutenues par la Ville de Schiltigheim. 
 
D'un commun accord, les signataires expriment leur souhait commun de renforcer le partenariat d'une 
part dans la durée (moyen et long terme) et d'autre part en l'élargissant à d'autres partenaires (CAF, 
Conseil Départemental, Etat) afin d'assurer à terme la pérennité dans la durée des moyens nécessaires à 
la mise en œuvre des missions et objectifs définis. 
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Les signataires de cette présente convention s'engagent à développer une démarche dans ce sens qui 
pourrait se concrétiser à terme sous forme d'une convention multipartite. 
 
Par ailleurs, une convention financière fixera les modalités d'intervention financière de la Ville de 
Schiltigheim. De plus, une convention de mise à disposition des locaux sera élaborée avec la Ville de 
Schiltigheim, propriétaire des locaux. 
 

 
TITRE I – OBJET DE LA CONVENTION 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
Par la présente convention, la Collectivité et l'association définissent des objectifs partagés et s'engagent 
à mettre en œuvre, à cette fin, les moyens nécessaires à leur bonne exécution. 
 
Article 2 : Durée de la convention 
 
La présente convention est établie pour une durée de trois ans. Elle entre en vigueur à compter du 14 
juin 2019 et prendra fin en état de cause au 30 juin 2023. 
 
Toutefois, son exécution est soumise à la condition suspensive de la réception par la Collectivité d'un 
exemplaire signé par la Présidente de l'association. 
 
La convention ne peut donner lieu à renouvellement tacite. Au terme des quatre années, un bilan global 
sera établi sur l’ensemble des actions réalisées. Au vu de ce bilan, la reconduction d’une convention 
sera décidée d’un commun accord entre les parties. 
 

 
TITRE II – LES OBJECTIFS 

 
Article 3 : Les priorités de la Ville de Schiltigheim  
 
La ville de Schiltigheim réaffirme les valeurs auxquelles elle est attachée et exprime sa volonté de 
renforcer son partenariat et son soutien, aux actions et initiatives de l’association s’inscrivant pleinement 
dans les priorités partagées, avec ses partenaires : 
 
1 – Favoriser la participation et l’engagement des habitants 
 

- Développer la participation et la prise de responsabilité par les habitants et les bénévoles 
- Associer les habitants à la définition des projets 
- Prendre en compte les attentes des habitants dans la mise en œuvre des projets 
- Favoriser l’accueil et l’écoute des habitants, des familles, des jeunes, des groupes informels et 

des associations 
 
2 – Être le moteur de l’animation globale du quartier 
 

- Contribuer à la transformation de l’image du quartier par une communication positive 
- Mettre en œuvre des partenariats avec les acteurs locaux 
- Encourager l’émergence de projets favorisant le mieux vivre-ensemble  
- Accompagner et promouvoir des actions de prévention 

 
3 - Agir en faveur des différents publics 
 

- Être un lieu d’émancipation, d’autonomie, de responsabilisation et d’éducation à la citoyenneté 
- Veiller à proposer des temps d’accueil adaptés aux rythmes et aux besoins de chaque public 

(enfants, jeunes, adultes, seniors) 
- Intervenir en faveur de l’éducation, des loisirs, de l’insertion et de l’autonomie des différents 

publics 
- Sensibiliser les différents publics à l’environnement et au développement durable 
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4 – Contribuer à la diversité et à la mixité sociale et culturelle 
 

- Assurer une attention particulière aux familles et aux publics fragilisés 
- Développer des actions d’intervention sociale adaptées aux besoins de la population 
- Favoriser et consolider les animations intergénérationnelles et permettre l’échange et la 

connaissance mutuelle dans le respect de chacun 
 
Enfin, dans un souci d’ouverture du quartier du Marais, la Collectivité entend apporter une plus grande 
cohérence et visibilité aux actions et initiatives développées par l’association en partenariat avec les 
associations locales, les établissements scolaires et les services de la Collectivité. 
 
Article 4 : Les objectifs partagés  
 
La définition d’objectifs partagés est une étape centrale et essentielle dans ce processus de 
conventionnement entre la Ville Schiltigheim et l’association. Elle souligne et renforce les relations 
partenariales, basées sur la concertation et la complémentarité, éléments moteurs dans la mise en 
cohérence des orientations politiques et des projets déclinés aux besoins et attentes des habitants. 
 
De par son histoire et les objectifs qui l’ont animé depuis sa création, et au-delà des objectifs de mixité 
sociale et générationnelle, le projet du Centre socioculturel du Marais s’inscrit dans une démarche de 
participation et d’implication.   
 
Par ailleurs, le centre socioculturel se positionne comme un relais vers les autres services proposés par 
la commune de Schiltigheim et les différentes associations et partenaires. 
 
Pour la réalisation de ces priorités et missions, l'association s'engage à mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour atteindre les objectifs partagés mentionnés ci-dessous : 
 
1 – Favoriser l’accueil et la participation des habitants 
 

- Impliquer les habitants dans la mise en œuvre du projet social, en créant des instances de 
participation et des commissions d’animation des différents pôles : famille, enfance et jeunesse 

- Recueillir les attentes et besoins du public 
- Elaborer des outils de communication favorisant l’expression des habitants 
- Valoriser la fonction d’accueil du centre socioculturel 
 

2 – Développer la synergie des acteurs locaux pour faire émerger des projets de vie, sociaux, 
familiaux et de développement du territoire 
 

- Renforcer la dynamique partenariale avec les acteurs locaux associatifs et institutionnels de 
Schiltigheim 

- Favoriser l’accès aux prestations du centre socioculturel pour l’ensemble des habitants de 
Schiltigheim 

- Encourager les habitants de Schiltigheim à fréquenter l’ensemble des structures du territoire 
 

3- Prendre en compte les besoins de chacun pour favoriser le « vivre ensemble » 
 

- Faciliter l’inclusion des personnes en situation de handicap 
- Développer le travail en réseau permettant de soutenir la fonction parentale 
- Promouvoir des actions permettant de développer la citoyenneté 
- Mettre en œuvre des actions en direction des différents publics, favorisant entre autres, 

l’insertion professionnelle, la transition numérique… 
- Développer le bénévolat 
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4 – Promouvoir le Centre Socioculturel comme vecteur d’accès à la culture 
 

- Développer des espaces d’information et de ressources culturelles 
- Favoriser l’accès aux évènements culturels 
- Être un lieu d’échanges culturels en faisant émerger les savoir-faire 

 
TITRE III – LES MOYENS 
 
Article 5 : la subvention versée par la Ville de Schiltigheim à l'association 
 
Pendant la durée de la convention, la Collectivité s'engage à soutenir financièrement les actions 
permettant la réalisation des objectifs prévus aux articles 3 et 4. 
 

La présente convention d'objectifs se traduit par une convention financière spécifique, avec la 
Collectivité définissant chaque année le montant et les modalités d'attribution de la subvention de 
fonctionnement. 
 
Article 6 : La mise à disposition de locaux par la Ville de Schiltigheim à l'association 
 
La Ville de Schiltigheim met à disposition de l'association les locaux situés 8, rue de Touraine à 
Schiltigheim, Cette mise à disposition fera l'objet d'une convention spécifique définissant les modalités 
de cette mise à disposition par la Ville de Schiltigheim en faveur de l'association. 
 

 
TITRE IV : LE DISPOSITIF DE SUIVI ET D'ÉVALUATION DES OBJECTIFS 
 
Article 7 : Comité de pilotage 
 
A : Mission du Comité de pilotage 
 
Un Comité de pilotage est mis en place afin de suivre et d’évaluer la réalisation des objectifs. Le cas 
échéant, il analyse les causes des écarts et prend les décisions d'ajustement. Il émet un avis sur le 
renouvellement de la convention. 
 
B : Composition du comité de pilotage 
 
Ce comité de pilotage est présidé par la Maire de la ville de Schiltigheim ou ses représentants et par la 
Présidente de l'association. Il se compose des membres suivants : 
 

 La Maire de Schiltigheim 
 L’Adjoint en charge du suivi de l’association pour la Ville de Schiltigheim  
 Le Président de la CAF ou son représentant 
 Le Président du Conseil Départemental ou son représentant 
 Les Techniciens des collectivités et institutions en charge du suivi de l'association 
 Le Président de l'association ou son représentant 
 La Directrice du Centre Socioculturel du Marais 

 
C : Organisation du Comité de pilotage 
 
Le Comité de pilotage se réunit une fois par an, à l'initiative de la Ville de Schiltigheim. Des réunions 
supplémentaires pourront être organisées à la demande de l'une ou l'autre des parties. 
 

La Collectivité envoie, à l'association et aux autres partenaires, un mois au plus tard avant la tenue du 
Comité de pilotage, une invitation mentionnant l’ordre du jour. Il est souhaitable que tous les partenaires, 
parties prenantes, soient associés à ce rendez-vous périodique. Il appartient alors à la Collectivité 
d'assurer la coordination de l'ensemble des partenaires. Ces invitations seront rédigées et envoyées par 
la collectivité et transmises par mail ainsi que les comptes rendus du Comité de pilotage. 
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Article 8 : Comité technique  
 
A : Mission du Comité technique 
 
Un Comité technique assure le suivi régulier des missions et fonctions dévolues à l'association.  
B : Composition du comité technique 
 
Ce comité technique se compose des membres suivants : 

 Le ou les techniciens de la collectivité en charge du suivi de l'association 
 Les techniciens des autres collectivités ou institutions (CAF, Conseil Départemental, Etat, 

EMS) 
 La directrice du centre socioculturel du Marais 

 
En fonction de l’ordre du jour et de l’actualité, d’autres compétences des collectivités pourront être 
invitées.  
 
C : Organisation du Comité technique 
 
Le Comité technique se réunit, au début de chaque trimestre, à l'initiative de la Ville de Schiltigheim, 
pour procéder à des évaluations intermédiaires. Des réunions supplémentaires pourront être organisées 
à la demande de l'une ou l'autre des parties. 
 
Les invitations seront, ainsi que les comptes rendus, rédigés par la Collectivité et envoyés par mail. 
 
 
Article 9 : Suivi annuel d'exécution 
 
Afin d'assurer le suivi de l'exécution de son budget, l'association s'engage à transmettre à la Ville de 
Schiltigheim : 
 

 Au plus tard le 15 de chaque mois, un état intermédiaire de sa situation financière (plan de 
trésorerie) qui sera transmis à : 
 Fin mars ; fin juin ; fin septembre ; fin décembre 

Il portera sur le trimestre qui s’achève. 
 

 À la fin de l'exercice, l'ensemble des documents comptables et financiers permettant une analyse 
de la situation et des besoins en matière de financement. 

 
 
Les documents budgétaires feront apparaître, de manière détaillée, les différentes participations de la 
Collectivité et permettront la lisibilité des subventions accordées. 
 
Par ailleurs, l'association s'engage à transmettre à la Collectivité au minimum trois semaines avant la 
tenue de toute instance statutaire (conseil d'administration, assemblée générale...) l'ensemble des 
documents financiers (bilan, compte de résultat, situation intermédiaire, budget...) et/ou administratifs 
qui seront débattus lors de cette réunion. 
Ces documents devront être mis à disposition aussi bien des services administratifs de la Collectivité 
que des élus en charge, représentant la Collectivité au sein des instances dirigeantes de l'association. 
 
Toutes les réunions du Conseil d'Administration, et du Comité de suivi feront l’objet d'une part d’une 
invitation écrite (postale ou courriel) indiquant l’ordre du jour, quinze jours avant la tenue de la réunion. 
A l’issue de chacune de ces réunions, le compte rendu sera transmis au Maire de la Ville de Schiltigheim, 
à l'Adjointe en charge du suivi du Centre, à la Chef du Service de l’Action Sociale et à la Chargée de 
l'Action sociale de la collectivité. 
Les réunions du bureau feront l’objet d’une synthèse trimestrielle qui sera transmise aux Administrateurs 
et à la Collectivité. 



 

Page 67 sur 80 
 

TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES CONCERNANT LES MODALITES D'APPLICATION 
DE LA CONVENTION 
 
Article 10 : Information et communication 
 
L'association, dans le cadre de ses actions habituelles de communication, s'engage à informer du soutien 
de la Collectivité dans tous les supports qu'elle utilise, ainsi que par le biais de ses rapports avec les 
différents médias. 
 
Cette information peut se matérialiser par la présence des logo-types de la Ville de Schiltigheim sur les 
documents édités par l'association, par la mise en place de banderoles, la mise à disposition d'un espace 
dans un programme, une annonce sonorisée ou par tout autre moyen de communication adapté à la 
circonstance. 
 
Article 11 : Responsabilité 
 
L'association conserve l'entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, y compris celles 
stipulées dans la présente convention, sans que la responsabilité de la Collectivité ne puisse être 
recherchée. L'association s'engage à contracter les assurances nécessaires à cet effet et à se conformer 
aux règlementations en vigueur. 
 
Article 12 : Obligation d'information 
 
L'association s'engage à informer la Ville de Schiltigheim, sous un mois à compter de leur survenance, 
de tous les changements notables survenus dans son fonctionnement, dans son administration ou sa 
direction, et à lui transmettre ses statuts actualisés. 
 
Article 13 : Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention fera l'objet d'un 
avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre 
en cause les objectifs généraux définis dans la première partie de la convention. 
 
Article 14 : Examens et contrôles 
 
En vertu des dispositions de l'article L.611-4 du code général des collectivités territoriales, celles-ci 
pourront procéder ou faire procéder par les personnes de leur choix aux contrôles qu'elles jugeraient 
utiles pour s'assurer de la bonne utilisation des dotations et de la bonne exécution de la présente 
convention. 
 
De manière générale, l'association s'engage à faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la 
bonne utilisation des subventions accordées, notamment en permettant l'accès aux documents 
administratifs et comptables dont la production serait jugée utile. 
 
Article 15 : Résiliation 
 
La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d'aucune sorte, dans tous 
les cas de force majeure reconnus par la loi. 
 
De même, la présente convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement 
d'objet ou d'activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d'insolvabilité ou d'impossibilité par 
l'association d'achever ses missions. 
Par ailleurs, en cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de trois 
mois suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec 
accusé de réception, valant mise en demeure. 
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Le cas échéant, il sera procédé, par l'association, au remboursement en totalité ou partie des montants 
versés par la Collectivité. 
 
Enfin, si l'activité réelle de l'association était significativement inférieure aux prévisions présentées dans 
le cadre de la demande de subvention déposée auprès des services, la Ville de Schiltigheim se réserve 
le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme versée. 
 
Article 16 : Litiges 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du comité de suivi, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur 
l'application de cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
Article 17 : Signatures 
 
La présente convention est établie en quatre exemplaires originaux qui sont remis à chaque partie 
signataire. 
 
 
 
 

Fait à Schiltigheim, le 2 décembre 2019 
 
 

 
Pour la Ville de Schiltigheim, 

La Maire 
 
 

 
 

 
Danielle DAMBACH 

 
 

 
Pour l'Association du CSC du Marais, 

La Présidente 
 
 
 

 
 

Elisabeth REGNAULT 
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